
 
 
 
 

 

Retraites :  
Les « ultras » 
des médias se 
« radicalisent »
– Après avoir chanté en chœur que les 
Français étaient « résignés » à perdre le droit 
à prendre leur retraite à 60 ans... 
– Après avoir clamé sur tous les tons que  
la réforme sarkozyste était « urgente », 
« inévitable », « incontournable » et non 
négociable, sinon à la marge et autour des 
maigres concessions préparées d’avance par 
le gouvernement... 
– Après avoir observé de loin, de travers,  
et d’un œil perplexe ces manifestations 
manifestement inutiles puisque de toute façon 
le gouvernement « ne pouvait pas céder » aux 
revendications de « la rue »... 
Ces médias (pas tous évidemment…) qui 
avaient sonné la retraite de la mobilisation 
avant même qu’elle ait commencé, entonnent 
désormais le grand air de la «radicalisation».

En page intérieure de cette mémorable édition, datée du  
7 octobre, Le Parisien propose un « zoom sur ces militants 
syndicaux qui plaident pour une radicalisation du 
mouvement » : témoignages et interviews de trois 
cheminots et de Mireille Chessa, la « pasionaria  
de la Canebière ». « Zoom » complété par une interview  
en trois questions d’un « sociologue » : « Sommes- 
nous au tournant d’un conflit social plus dur ? » /  
« Les préavis de grève reconductible sont-ils le signe d’une 
radicalisation ? » La réponse à ces deux questions 
quasiment identiques sont dans les questions et… font la 
« Une » du Parisien ! Dernière question : « Pourquoi  
les leaders syndicaux CGT, CFDT, et même FO refusent 
d’user de cette arme ? » Réponse : « Parce qu’ils sont 
responsables ». Parole de sociologue. 

Et les « ultras » du gouvernement  qui sont « radicalisés » 
depuis plusieurs mois ? Le Parisien qui ne les a pas 
rencontrés nous apprend que l’Elysée « refuse de 
dramatiser mais reste attentif » – c’est le titre de l’article 
– et que « l’exécutif affiche toujours sa fermeté ». Mais  
pas son « ultra » radicalité…

Le Parisien n’est pas seul sur ce créneau : Le Monde.fr  
titre en Une, le 7 octobre : « Les syndicats entre 
radicalisation et exaspération ». La Tribune.fr, le 
même jour : « Retraites : risque accru de radicalisation 
du conflit » – article enrichi par un sondage qui vaut bien 
des éditoriaux : « SNCF, RATP… les appels à la grève 
illimitée se multiplient. La menace de grève illimitée dans 
les transports vous semble… 1. Scandaleuse – 2. Inutile – 
3. Pénible – 4. Nécessaire »...

Et la cohorte des éditorialistes n’est pas en reste. « La 
radicalisation n’est pas fatale », fait mine de se rassurer 
Gérard Carreyrou sur son « blog » publié sur France-Soir.fr 
(8 octobre). Mais elle est menaçante quand même, 
s’indigne, en des termes subtils, Jean-François Pécresse, 
dans Les Echos : « Cheminots et traminots, électriciens et 
gaziers : le coeur de l’armée rouge du syndicalisme 
a beau courir à reculons vers la grève reconductible,  
il vient de faire entrer le conflit des retraites dans une 
nouvelle dimension » (7 octobre). « C’est en tout cas  
une voie dangereuse sur laquelle s’engage le conflit », 
s’alarme Jacques Camus, de La République du Centre,  
(7 octobre). Et Paul Burel, de Ouest-France, brandit  
la menace d’une « démonstration de force plus ou moins 
contrôlée d’une base stimulée par les ultras de tous 
bords ». Et le même d’ajouter : « L’ultime péril, le plus 
incontrôlable, réside naturellement dans les possibles 
débordements inhérents à toute radicalisation ». 

« Radicalisation ! Le mot est dans l’air du temps et il fait 
peur », note – finement… – Gérard Carreyrou. Mais s’il est 
dans l’air du temps, c’est que la plupart des bouches  
des ténors médiatiques le vomissent parce qu’il fait peur, 
pour faire peur. 

<< Une du Parisien, jeudi 7 octobre 2010

Retrouvez sur notre site tous nos articles consacrés au traitement médiatique  
de la mobilisation contre la réforme Sarkozy des retraites :  
http://www.acrimed.org/rubrique483.html
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Acrimed : la critique 
des médias... en actes !

 
Née du mouvement social de novembre-décembre 
1995, dans le prolongement de l’Appel à la solidarité avec les 
grévistes, Acrimed (Action-Critique-Médias) est une association  qui 
réunit chercheurs et universitaires, journalistes et salariés des 
médias, acteurs et militants du mouvement social. Elle porte une 
critique des médias indépendante, rigoureuse et sans complaisance, 
prenant le mal à la racine : une critique radicale.  

 
Son action a plusieurs objectifs : Informer sur les médias,  
les journalismes et les journalistes, informer sur l’information ; 
Contester l’ordre médiatique existant  (concentration, 
financiarisation, marchandisation de l’information et de la culture, 
pluralisme réduit à une pluralité d’éditorialistes et d’«experts» 
partageant la même pensée de marché) ; Proposer pour rendre 
possibles des transformations en profondeur des médias ; 
Mobiliser et se mobiliser avec toutes les forces disponibles pour 
constituer un véritable front de lutte à la mesure des enjeux. 

 
Pour nous rejoindre, nous soutenir, nous contacter, vous informer 
sur nos activités, ou retrouver tous nos articles, rendez-vous sur : 

www.ACRIMED.ORG
 

Si un autre monde est possible, d’autres 
médias le sont aussi. Mais pour qu’un 
autre monde soit possible, d’autres 
médias sont nécessaires.

Acrimed a besoin de 
vous (ET DE SOUS)...

 
Vous pouvez effectuer vos dons et/ou adhérer à notre association, 
directement et par paiement sécurisé, en vous connectant à notre 

site, ou bien remplir le bulletin suivant et le renvoyer à :  
Acrimed - 39, rue du Faubourg Saint-Martin - 75010 Paris 
01 77 17 79 70 / acrimed @ wanadoo.fr 
Joindre un chèque du montant de votre cotisation et/ou de votre 
don à l’ordre d’Action-Critique-Médias (et non Acrimed). 

Nom : ............................................................................................................... 

prénom : ......................................................................................................... 

Adresse : .......................................................................................................

......................................................................................................................... 

Code postal : ................................................................................................ 

Ville : .............................................................................................................. 

Téléphone fixe : ............................................................................................ 

Mobile : .......................................................................................................... 

e-mail (très lisible !) : ................................................................................

......................................................................................................................... 

Date : .............................................................................................................. 

signature : ....................................................................................................

 j’adhère à Acrimed en versant une cotisation 
pour un an  : 25 € (adhésion de base) / 40 € (revenus supérieurs  
à 2000 € par mois) / 10 € (chômeurs indemnisés, précaires, 
étudiants) / 5 € (chômeurs non indemnisés, RSAstes) soit ...........€. 

 Je souhaite faire un don,  
pour un montant de  : ............€.

Jeudi d’Acrimed  
 

« Où vont  
les radios 
publiques ? » 

 

Jeudi 21 octobre, à 19h 
à la Bourse du travail 
de Paris

 

Avec Pascale Casanova (productrice de 
« l’Atelier littéraire », sur France Culture, 
licenciée de la station en juillet 2010) et Lionel 
Thompson, grand reporter à France Inter 
(émission « Interception »), secrétaire du  
SNJ-CGT à Radio-France.

 

Des autocrates nommés… autocratiquement 
président aux destinées de Radio France et de 
Radio France Internationale (RFI).  

Des autocrates décident arbitrairement  
des programmes et de l’orientation éditoriale  
de France Inter et de France Culture.  
Émissions supprimées, journalistes, 
humoristes, animateurs et producteurs 
congédiés ou remplacés au gré des humeurs  
de chefferies incontrôlables. Les dévoiements 
du secteur public se multiplient.

 

Les dirigeants sont contestés. Mais, par-delà  
le rôle de chacun d’eux, ce sont leurs modes de 
désignation et le fonctionnement des radios 
publiques qui sont en cause.
Des auditeurs protestent. Or, par-delà les 
vagues d’indignation légitimes, mais sélectives, 
ce sont des questions plus générales qui doivent 
être posées :
– Quels sont les programmes ajustés aux 
missions de service public et aux particularités 
de chaque station que l’on est en droit  
de revendiquer ?
– Quelle appropriation démocratique du 
secteur public est indispensable à un véritable 
service public ?

 

Nous vous proposons de débattre de ces 
questions et de toutes celles que vous 
souhaiterez soulever lors de ce prochain  
« jeudi d’Acrimed ».

3 rue du Château-d’Eau, Paris 10e


